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1. Adoption de l'ordre du jour et approbation du compte rendu de la dernière réunion (tenue le 05/07/2011).

L'ordre du jour est adopté moyennant l'ajout d'un point en ce qui concerne le site web de la Commission «Choisir son poisson». Le point 5 est transféré à la session de l'après-midi. Le compte rendu de la réunion précédente est approuvé après qu'il a été souligné que le nom de M. Commere n’apparaissait pas sur la liste de présence. 

2. Règlement de contrôle: mise à jour sur la question de «l’étiquetage de décongélation» en ce qui concerne les exigences de décongélation dans le (projet) de règlement relatif à l’information sur les denrées alimentaires
Le représentant de la Commission fournit aux participants à la réunion des informations sur les produits décongelés visés dans le règlement de contrôle (CE) n° 1224/2009 et ses modalités d’exécution (règlement (CE) n° 404/2011) dans le cadre du règlement relatif à l’information sur les denrées alimentaires récemment adopté. M. Kempff (DG MARE) souligne que les services de la Commission ont procédé à une analyse juridique détaillée de la demande envoyée par une association allemande de la transformation du poisson à ce sujet, et il informe le président (M. Keller) du groupe de travail 3 du CCPA qu’il recevra bientôt la réponse écrite de la Commission [NDR: voir réf. Ares (2011) 1109530 datée du 18/10/2011]. Il indique également qu’il n’y a pas de contradiction entre le règlement relatif à l’information sur les denrées alimentaires et les réglementations spécifiques applicables aux produits de la pêche et de l'aquaculture (à savoir la réglementation en matière de contrôle, d’OCM et d’information du consommateur). Le principe de la lex specialis s'applique en conséquence. Outre les aspects juridiques, il met également l’accent sur la nature particulière du secteur de la pêche et de l'aquaculture, et sur l'importance de tenir les consommateurs informés de la durée de vie des produits. 

La discussion qui s'ensuit met en lumière le désaccord du représentant du CEP et de l’AIPCE (M. Keller), en ce qui concerne la réponse de la Commission. Il est d’avis que le nouveau système d'étiquetage induira les consommateurs en erreur. Il suggère de prévoir des dérogations pour au moins quelques produits transformés (tels que le saumon fumé). La Commission confirme qu'elle ne modifiera pas le règlement (CE) n° 404/2011 par l’introduction d’une nouvelle dérogation pour les produits transformés/filetés à l'exigence concernant les produits «décongelés». Le représentant du CEP et de l’AIPCE n’est pas satisfait de la réponse et déclare qu'il se mettra en contact avec le Médiateur. Il a également des doutes quant au coût probable, pour l'industrie de la transformation, des exigences de traçabilité visées à l'article 58 du règlement de contrôle. 
Le représentant des consommateurs déclare, du point de vue du consommateur, qu’il est important de disposer de ces informations sur les produits décongelés et qu’aucune autre dérogation ne devrait être acceptée (comme pour le saumon).

En ce qui concerne le coût de la traçabilité pour l'industrie de la transformation, la Commission confirme que les opérateurs peuvent demander une aide financière de l'UE pouvant aller jusqu’à 90 %. La Commission, répondant aux doutes exprimés par le représentant du CEP et de l’AIPCE sur les dates d'entrée en vigueur des nouvelles exigences de traçabilité, confirme également que l’utilisation de nouvelles technologies (codes, codes à barres, etc.) sera obligatoire à compter du 1er janvier 2013, pour les produits qui sont couverts par des plans pluriannuels, et à compter du 1er janvier 2015 pour d'autres espèces/produits. 
3.  «Prix d’orientation pour 2012»
Le représentant de la Commission, M. Gonzalez (DG MARE), informe les participants à la réunion des critères utilisés par la Commission pour préparer une proposition de «prix d'orientation» pour 2012. La tendance des prix pour un grand nombre d’espèces a généralement été positive en 2010 et pendant le premier semestre 2011. Toutefois, la situation économique instable actuelle pourrait avoir une incidence sur la demande des consommateurs et les prix du poisson à court terme. Le représentant de l’AIPCE s'interroge sur l'utilité du système de «prix d’orientation», en expliquant que l’augmentation du prix des matières premières a été difficile à répercuter par le biais la chaîne de valeur. Le représentant de l'AEOP signale que le prix d’orientation pour le merlu a été fixé trop haut au cours des dernières années et que, par conséquent, les prix à la première vente à Peterhead sont toujours inférieurs au prix de retrait.

Le représentant de la Commission explique que les prix d'orientation ne reflètent pas les réalités du marché pour certains produits en raison des différences de prix considérables observées dans certains États membres. Dans la proposition de réforme de l'organisation commune du marché, la Commission propose un système de prix différent (point 5 de l'ordre du jour). Quant au merlu, la récente évolution défavorable des prix sera prise en considération lors de la préparation du prix d’orientation correspondant.

4. L'avenir de l'organisation commune du marché: présentation et discussion de la dernière proposition 

Le représentant de la Commission, M. Rambaud (DG MARE), présente la proposition de la Commission relative à l'organisation commune des marchés dans le secteur des produits de la pêche et de l'aquaculture, COM(2011) 416 final. Il explique les quatre volets de la proposition qui sous-tendent le principal objectif de la réforme de la PCP, à savoir: i) la simplification du cadre juridique, et la réduction de la charge administrative, ii) la responsabilisation des opérateurs économiques pour une politique durable de la pêche et de l'aquaculture au moyen d'une réflexion approfondie sur le rôle, les missions et les actions qui pourraient être prises par les OP, iii) le développement d'une nouvelle logique d'intervention «axée sur le marché» contribuant à la stabilisation et à la convergence des marchés locaux de l’Union et la mise en place d'un nouveau mécanisme de stockage unique, iv) l’étiquetage obligatoire et facultatif afin de soutenir la consommation responsable, mais également en vue d'encourager la différenciation des produits et de promouvoir des pratiques durables.
Les représentants du CEP et de l’AIPCE se félicitent du débat structuré sur la proposition et estiment que le travail accompli par la Commission est un pas dans la bonne direction. Toutefois, ils mettent en garde contre le fait que le mécanisme de stockage pourrait menacer le marché une fois les produits stockés distribués, et ils s’interrogent sur l’extension des règles et des prix de déclenchement, au motif qu'ils pourraient fausser le marché. Le représentant de l’AEOP souligne qu’il est parfois difficile de réintroduire sur le marché des produits stockés. En ce qui concerne les nouvelles dispositions en matière d'étiquetage, les représentants du CEP et de l’AIPCE estiment que la date de capture n'est pas appropriée pour les produits congelés et transformés, et qu'il n’est pas nécessaire de réglementer des informations facultatives. Par ailleurs, le représentant de l’AEOP pense que la date de capture ne constitue pas une véritable indication de la qualité des produits, en particulier pour les produits vivants. Les représentants de la FEAP et des ONG de consommateurs sont en faveur de l'indication obligatoire de la date de capture pour tous les produits, de manière à différencier les produits de l’UE, et à mieux informer les consommateurs. Le représentant du COGECA fait remarquer que toute simplification des règles ne doit pas générer de nouvelles exigences au niveau national. Il suggère que l'annexe 2 soit supprimée, de sorte que de nouvelles espèces destinées à la consommation puissent également remplir les conditions requises pour le stockage. En ce qui concerne les organisations interprofessionnelles, les représentants de la FEAP expriment la nécessité de disposer d'aide et de développement, tandis que les représentants du COGECA demandent des éclaircissements sur les critères de représentativité pour la reconnaissance. Les représentants de l’AEOP et de la FEAP font part de leurs préoccupations concernant l'incidence des importations sur les producteurs. Les représentants du CEP estiment que la proposition ne reflète pas l'importance de l'industrie de transformation. Les représentants de l'AIPCE demandent que le forum consultatif sur le marché et les questions commerciales se poursuive, soit dans le cadre du CCPA ou d’un conseil consultatif spécifique. Ils estiment que les normes de commercialisation des produits en conserve doivent être ouvertes afin d’inclure d’autres produits, et indiquent que les conserves de sardines et de thon devraient être exclues des dispositions d’étiquetage étant donné qu’elles sont couvertes par des normes de commercialisation spécifiques. Le président conclut que les dispositions régissant l'information des consommateurs doivent être pleinement compatibles avec le règlement de contrôle, en particulier en ce qui concerne les détails de la date de capture, le nom scientifique et la décongélation. Il propose que la proposition soit discutée plus en détail lors des prochaines réunions du CCPA.

En réponse, le représentant de la Commission indique que la proposition a introduit une simplification importante par rapport aux instruments actuellement en place, notamment l'intervention, tout en respectant les principes de proportionnalité et de subsidiarité. Afin de respecter les contraintes juridiques, les préoccupations de l'industrie de la transformation seront traitées dans une proposition séparée concernant les régimes tarifaires. En ce qui concerne les dispositions relatives à l'étiquetage, il convient qu'il est nécessaire d'assurer une cohérence entre le contrôle et l'information des consommateurs, mais fait remarquer qu’elles visent des objectifs différents. Il souligne l'importance de fournir des informations claires et fiables aux consommateurs de manière à distinguer les différents produits plus clairement et à aider les consommateurs à faire des choix en connaissance de cause. Il confirme que les informations «facultatives» n’interféreront pas avec les nouvelles dispositions horizontales relatives à l’étiquetage des denrées alimentaires. En ce qui concerne l’extension des règles, il rappelle que la Commission propose de maintenir le mécanisme actuellement en vigueur, qui s'appliquera à la zone d'activité de l'organisation de producteurs concernée. Il souligne que l'extension doit être pleinement compatible avec les règles de concurrence. Les normes de commercialisation ont été simplifiées pour fournir une nouvelle dynamique à l'autoréglementation par le secteur, et doivent présenter une nouvelle occasion de promouvoir les organisations interprofessionnelles, tout en tenant compte des obligations internationales de l'Union en ce qui concerne les conserves de produits. Enfin, le représentant de la Commission approuve une contribution détaillée du CCPA sur la réforme de l'organisation commune du marché.
5. Observatoire du marché: phase II.  (I) ®
Le représentant de la Commission présente une mise à jour sur l’état d’avancement de l’EUMOFA – l'Observatoire européen des marchés des produits de la pêche et de l'aquaculture, qui a pour mission de «donner aux acteurs du secteur de la pêche, aux administrations et aux chercheurs une meilleure vision des marchés internationaux et locaux de la pêche». L’EUMOFA est un observatoire où différentes méthodologies et informations sont diffusées en vue d’être utilisées comme un outil de simulation des prix. Le représentant de la Commission indique que, jusqu’à présent, aucune initiative de la sorte n’a été prise dans d'autres secteurs. En revanche, d'autres secteurs comme celui de l'agriculture suivent cette initiative. Les représentants du CEP demandent qui seront les véritables bénéficiaires de ce projet, quelles sont les personnes qui seront en mesure d’accéder aux données et si les données sont suffisamment fiables. Des questions sont également posées quant à la manière dont les données sont collectées au niveau national, ainsi que sur les chiffres de la consommation. Le représentant de la Commission indique que les données seront mises à la disposition du public sur le site web de l’EUMOFA, à l'exception de l'instrument de la fixation des prix, qui sera accessible à certains utilisateurs seulement. La disponibilité des données de consommation et de la méthodologie des divers États membres est inégale. Toutefois, toutes les données disponibles seront diffusées dans la base de données de l’EUMOFA.
6. Réduction tarifaire autonome pour les produits de la pêche 

Le représentant de la Commission informe le secteur sur son approche de l'avenir du système de préférences autonomes pour les produits de la pêche crus et semi-transformés destinés à des transformateurs de l'UE. Le but de la Commission est d'avoir un seul régime d’ATQ qui englobe les trois régimes existants des règlements n° 104/2000, n° 1062/2009 et n° 12/2010 du Conseil dans un règlement unique. Dans le cadre du nouveau régime, les suspensions seront transformées en ATQ. Le règlement unique couvrira une période de trois ans. Il sera plus facile de réviser et de veiller à ce que le régime d'approvisionnement soit plus cohérent et adapté à l'évolution des besoins du secteur.
Les représentants du CEP exposent clairement à la Commission leur préférence pour le système de la suspension, et demandent pour quelle raison ce changement n'a pas été fait dans l’autre sens (des ATQ aux suspensions). Les représentants du CEP et de l’AIPCE demandent que des informations leur soient communiquées sur le calendrier des contributions.
Les représentants des services de la Commission conviennent que cette modification a été positive pour le secteur, bien qu'admettant que des discussions complexes avec les parties prenantes les attendent. Les ATQ ne peuvent pas être convertis en suspensions en raison du fait que les suspensions sont illimitées, et l’UE doit trouver un équilibre entre, d'une part, l'industrie de transformation de l'UE et des producteurs de l’UE. Les ATQ ne comprennent pas d’accords bilatéraux que la Commission conclut avec d’autres États non membres de l’UE.
En ce qui concerne le calendrier, les ATQ fixés pour les produits de la pêche prennent fin le 31 décembre 2012; c’est pourquoi la Commission souhaite que le nouveau régime soit mis en place d'ici le 1er janvier 2013. Dans cette perspective, la Commission souhaite recevoir des contributions écrites de la part de l'industrie sur la question des espèces et des volumes dans les plus brefs délais, de manière à ce que les contributions puissent être examinées lors de la prochaine réunion du CCPA en janvier 2012. La Commission invite également le secteur à présenter tout autre point qu'il juge pertinent.
7. Questions portant sur le COMMERCE: OMC, négociations commerciales bilatérales, régionales et multilatérales (I) ® 
Le représentant de la Commission présente l’exposé suivant sur la situation actuelle des négociations de libre-échange: 

· ANASE: des négociations avec Singapour se sont tenues à Bruxelles au cours de la semaine précédente. Elles ont permis d’obtenir des avancées significatives bien que limitées. La Commission a demandé au secteur quelle serait sa position concernant une dérogation limitée aux règles de l'origine pour l'espadon en provenance de Singapour. Des négociations avec la Malaisie doivent débuter au cours de la semaine en question et un débriefing sera organisé lors de la prochaine réunion du CCPA.
· EUROMED (Tunisie): les négociations ont été suspendues en raison de l'instabilité politique dans la région. Toutefois, les négociations reprendront bientôt. Même si les États membres ont suggéré que le quota fixé pour les conserves de sardines ne doit pas être modifié, il doit être entendu que, à moins que les quotas ne soient levés, l'UE aura des difficultés à négocier un accès préférentiel des produits de l'UE au marché de la Tunisie. La Tunisie a également demandé l'approvisionnement au niveau mondial de thon transformé dans le cadre des travaux relatifs à la révision de la convention Paneuromed sur les règles d’origine. 

· CANADA: il reste encore des questions importantes à examiner, et les négociations se poursuivent.

· MAROC: certains progrès ont été réalisés du côté européen, même si ces derniers ont stagné au Parlement en raison du traité de Lisbonne. Toutefois, ces avancées concernent principalement des points agricoles plutôt que la pêche. Un calendrier a été fixé pour l'adoption du traité par le Parlement européen, le 19 janvier. Toutefois, les membres du Parlement européen ne savent pas si l'accord sera valable devant un tribunal.
· ACP: la Commission a adopté un projet de règlement qui propose de supprimer de la réglementation de l’accès au marché les pays ACP qui ne sont pas en mesure de ratifier les APE existants d'ici à 2014. Si le règlement est appliqué, il aura un impact sur les importations de poisson du Ghana, de la Côte d'Ivoire, de la Namibie, du Kenya et d’autres pays. 

· MERCOSUR: la prochaine série de négociations se tiendra au début du mois de novembre. Étant donné qu’aucune des offres d’accès au marché n’a encore été échangée, la réunion pourrait être axée sur les règles d’origine pour les produits de la pêche, en particulier sur la question de la ZEE.
· Pérou et Colombie: la proposition de la Commission a été adoptée et sera transmise au Conseil. Il est à espérer qu'elle entrera en vigueur à la fin du premier semestre 2012.

· Équateur: pas d’autres informations.

Les représentants de l’AIPCE demandent de plus amples précisions sur le règlement relatif au système de préférences généralisées (SPG), ses effets sur les pays et le calendrier de sa mise en œuvre. Des questions sont aussi posées sur la tournure des événements dans les pays qui sont confrontés à des troubles civils à la suite de l'introduction des nouvelles règles d'accès au marché. Des questions sont également posées quant à la réunion de juillet avec les services de la Commission et le consultant externe, qui a été chargé d'élaborer un rapport sur l'application des dispositions en matière d’approvisionnement global en faveur de la Papouasie – Nouvelle Guinée et les droits résiduels SPG + applicables aux crevettes.

Le représentant de la Commission informe les participants à la réunion que les pays ayant des accords de libre-échange bénéficieront d’un accès préférentiel au marché de l'UE dans le cadre de ces accords, et il est donc proposé qu’ils soient retirés de la liste du règlement SPG. Quant au règlement sur l’accès au marché et les pays confrontés à des troubles civils, une date limite est fixée pour l'adoption d'un règlement d'ici à janvier 2014, de sorte que les pays aient le temps de parvenir à un accord ou de faciliter la conclusion d’un accord régional. En ce qui concerne la Papouasie - Nouvelle-Guinée, le projet est en place et fonctionne. Nous verrons comment les choses évoluent et surveillerons toute répercussion sur d'autres pays. Quant aux crevettes, la proposition est actuellement examinée par le Conseil et le Parlement. Pour ce qui est des tarifs, rien n’a changé et la mesure doit entrer en vigueur en janvier 2014 au plus tard. S’agissant du Chili, aucune décision n’est prise sur la manière de traiter avec les pays non coopératifs, et le comité des échanges doit se réunir la semaine prochaine.
Le président demande instamment, en raison du manque de temps, que toute autre question soit réglée de manière bilatérale.

8. L’offre et de la demande de poissons à nageoires dans l’Union européenne: présentation de l'étude AIPCE-FinFish 2011

Le représentant du CEP, M. Keller (président), présente l’étude AIPCE-CEP blanc de poisson/poissons à nageoires aux participants à la réunion du CCPA. Cette étude est utilisée pour justifier la nécessité d’importer des produits de la pêche, en particulier du poisson blanc, au niveau de l'UE et des États membres afin de produire des produits de la mer avec de la valeur ajoutée en Europe. Le rapport peut être téléchargé à partir du site web de l'AIPCE/CEP qui contient la déclaration suivante: «Ce rapport a corroboré aussi bien l'importance et la dépendance à l'égard des produits de la mer importés pour l’industrie européenne de la transformation. En outre, il a été suggéré que les produits de la mer importés destinés à la transformation n'ont pas d’incidence sur les produits de la mer débarqués au niveau national.» Le représentant de l'AEOP fait observer que, même si l'étude indique qu'il n'y a pas de corrélation directe entre les importations et les prix de débarquement, la situation à Peterhead s’avère différente. À Peterhead, il existe une corrélation directe qui laisse penser que l’étude AIPCE-CEP examine un domaine relativement restreint. M. Keller propose que cette question soit discutée de manière bilatérale afin d'identifier les différences entre les études de cas utilisées dans l'étude susmentionnée et la situation à Peterhead.
9. Règlement (CE) n° 1333/2008, annexe II, et règlement sur les additifs alimentaires: en particulier sur les colorants alimentaires pouvant être utilisés dans les poissons et les produits de la pêche
Le représentant de la Commission fournit aux participants à la réunion des informations concernant l'ajout d'une annexe II au règlement (CE) n° 1333/2008 sur les additifs alimentaires, et en particulier en ce qui concerne les colorants alimentaires utilisés dans les poissons et les produits de la pêche. Les participants sont informés que, après avoir demandé l’avis de l’EFSA (lorsqu’il a été constaté que l’exposition au jaune de quinoléine, au jaune orangé S et au jaune orange était cinq fois supérieure aux normes de la FDA), la Commission a interdit l'utilisation de ces additifs. Toutefois, à la suite d'une demande de l'Allemagne, l’utilisation des trois additifs est désormais autorisée dans deux espèces. 

10. Points divers
Le président annonce que les informations demandées par M. Commere concernant la communication de la réforme de la PCP ont déjà été envoyées aux participants à la réunion. 

Le président clôt la réunion.

Commission européenne, B-1049 Bruxelles — Belgique. Téléphone: (32-2) 299 11 11.

2

